


La politique statutaire menée par le ministère et la DPJJ démontre le mépris affiché pour les missions et
l’ensemble des personnels de toutes catégories, de tous corps et de tous statuts. 

A cela s’ajoute encore, la loi de programmation et de réforme pour la Justice,  adoptée le 23 mars 2019,
qui vient réorganiser le fonctionnement et la répartition géographique des tribunaux et ce malgré l’opposition de la
majorité des acteurs et actrices de la justice. Elle déshumanise les services de justice et éloigne les justiciables des
juridictions  en  généralisant  la  dématérialisation  des  procédures  participant  ainsi  à  l'aggravation  de  la  fracture
numérique.

A l'aube des 75 ans de l'ordonnance du 02 février 1945, le SNPES-PJJ/FSU reste profondément attaché à son
préambule qui pose les principes fondamentaux de la justice des enfants, sa spécificité et la primauté de l'éducatif.
Dans le même temps, la DPJJ poursuit son entreprise de destruction massive des missions éducatives protectrices en
anticipant avec zèle la mise en œuvre du Code de Justice Pénal pour Mineurs à l’échéance du mois d’octobre 2020. 

De plus, se cachant derrière le constat que les magistrats manqueraient cruellement de lieux de placement
d'urgence,  la  DPJJ  installe,  le  18  janvier,  les  états  généraux  du  placement  présentés  comme une  réflexion  sans
précédent sur l'hébergement à la PJJ. Ils débuteront dès mars 2020 pour une durée de 18 mois. La DPJJ a annoncé que
les décisions qui en découleront seront appliquées à moyens constants, ce qui limite la portée d'un tel chantier. Les
états généraux de l'hébergement se centrent sur une conception du placement restreint à la sanction : les mesures
adoptées ne peuvent en être que biaisées et insuffisantes. Par ailleurs, le service associatif habilité annonce qu'il serait
d'ores et déjà disposé à répondre aux attentes de l'administration et à conquérir le marché, arguant que la PJJ ne sait
pas faire.

Sous prétexte d’expérimentation, on lit déjà une mise en application du CJPM (pour exemple : le module de la
mesure de mise à l’épreuve « éducative » avec possibilité offerte au juge des enfants d’ordonner un placement en
hôpital). 

Le  SNPES-PJJ/FSU réaffirme  que  le  CJPM dénaturera  profondément  et  durablement  les  missions éducatives  et
aggravera la situation des enfants et des adolescent.e.s. par l’accélération de décisions essentiellement répressives et
précipitées. Il a une visée comportementaliste qui nie les particularités des problématiques inhérentes à l'adolescence
en particulier pour la jeunesse la plus en difficulté.

Le SNPES-PJJ/FSU appelle l'ensemble des professionnel.le.s, des équipes et des collectifs de travail :

à  participer à toutes les formes d'actions pour défendre l'égalité femmes/hommes, combattre les violences
sexistes, être en grève le 08 mars à l'appel du SNPES-PJJ/FSU et sa fédération lors de la journée internationale
des droits des femmes,

à  se  réunir en AG pour décider des  meilleures  formes  d'actions  afin  d'obtenir des  satisfactions  sur leurs
revendications contre la destruction du service public : évaluation, mobilité et salaire au mérite (CIA et IFSE)
et suppression du barème (fin des CAP),

à entrer en résistance et à faire converger les luttes face aux attaques contre la justice des mineur.e.s et pour  le
droit de toutes et tous à l'éducation,

à dénoncer la visée probatoire et comportementaliste du projet de CJPM par des actions, des communiqués de
presses,  des  interpellations  d’élu.e.s,  des assemblées générales,  des cinés  débats,  des  soirées  débats…. et  à
prôner une justice des enfants éducative et protectrice,

à continuer de refuser cette réforme des retraites, rejoindre les journées d'appel de l'interprofessionnelle, et  se
mobiliser jusqu'à son retrait. Pour un autre projet de société.

TOUTES ET TOUS EN GRÈVE CE MERCREDI 29 JANVIER 2020 !  


